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En synthèse :   
Une réunion de CSE qui a su souffler le chaud, …, le froid, … , et le tiède … dans un 
climat de dialogue  … pas toujours très social …. autour des thèmes suivants : 

• Les agents de Rennes ne seront pas relocalisés à la MSA ! 
• La Direction rappelle « ses droits » sur le contrôle des arrêts de travail : 

Avant d’aller chercher des médicaments à la Pharmacie, vous devez 
« obligatoirement » prévenir au préalable la Direction !   

• Présentation du plan de développement des compétences 2021 
• Etude sur les métiers des assistants 
• Evolution des espaces et modes de travail au Pôle Ouest 
• Pose des congés avant fin Septembre 

Une chose est sûre, on ne s’ennuie pas tous les jours au CSE ! 
 
1. Projet de relocalisation du site de Rennes dans les locaux de la MSA situés 

à Bruz (avis) 
Organisation compliquée de la présentation de ce sujet au CSE… car les élus 
(CSSCT et un élu local) sont disponibles seulement ce matin et la Secrétaire 
Générale qui veut participer à cet échange n’est disponible que l’après-midi … 
Au final, la présentation de ce dossier a été réalisée en 2 temps : matin avec le retour 
de la CSSCT (Commission Sécurité, Santé et Conditions de travail) et des élus 
locaux, et après-midi avec l’intervention d’Aurélie Le Sueur et le vote des élus. 
 
Pour la CSSCT, la visite sur le site MSA et le site actuel de la Cnam-Rennes (à 
Cesson-Sévigné) a permis de remonter les constats suivants : 

• En l’état, la gestion du stock des équipements réseaux sur le site MSA va être 
compliquée (absence de quai, zone de stockage,  

• ¾ des agents vont augmenter leur temps de déplacement pour se rendre au 
travail 

• Médecine du travail : contrairement à ce qui a été annoncé, rien n’est acté sur 
la possible utilisation de l’antenne de la médecine du travail de la MSA par la 
Cnam.  

• Le site de la MSA est globalement plus moderne et bien agencé, et accessible 
pour les personnes à mobilité réduite. 

• Au contraire, le site de Cesson-Sévigné est mal agencé sur certains aspects 
(ex. : escalier en colimaçon très étroit pour accéder à une des salles de 
maquettage), mais il présente des volumes adaptés aux besoins des agents 

• Les plans présentés ne sont pas finalisés et devraient être complétés 
• Sur les salles de réunion : La réduction de leur nombre et l’absence de 

fenêtre, peut poser problème, même si la MSA doit proposer des salles 
supplémentaires partagées avec la MSA.   



Compte-rendu du Comité Social et Economique  
du siège / sites du 23 Septembre 2021 

 
• Sur la restauration, une baisse de l’offre de restauration est notée avec un 

risque de saturation du restaurant d’entreprise de la MSA. 
• Absence de salle de convivialité pour permettre aux agents de se retrouver et 

manger leur repas le midi (mais un projet de réaménagement de l’espace 
cafétéria pour résoudre ce point est annoncé par la MSA) 

• La réduction du nombre de mètres carré va entrainer des espaces réduits 
pour certains agents (13 personnes vont avoir un espace inférieur à 6M2 pour 
leur espace de travail ce qui est faible pour installer un bureau, une table, une 
petite armoire et un tableau !), mais là aussi, la MSA doit pouvoir proposer des 
espaces supplémentaires. 

• L’accessibilité à vélo et à pied du site de la MSA est compliquée, voir 
impossible (pas de piste cyclable de Rennes vers le site MSA) mais, un projet 
de passerelle piéton est prévu au-dessus de la 4 voies qui borde le site. 

 
Conclusion de la CSSCT : il y a encore beaucoup d’incertitudes sur cette 
« opportunité » … et des axes d’améliorations importants en réflexion ou annoncés 
pour que le site MSA répondent au besoin des agents du site. 
 
Pour la CGT : Tout a sans doute déjà été dit et écrit sur cette "opportunité MSA"  …  
c'est  d'ailleurs très tôt que les représentants du personnel ont alerté sur 
l'inadéquation du site avec les attentes des agents ! 
   
Le groupe de travail a confirmé ces points: 

• Le site MSA n'est pas adapté aux missions, aux besoins et aux attentes des 
agents 

   
Enfin, les 60 agents du site de Rennes, ont aussi confirmé  cet avis lors d'un 
vote : avec un taux de participation de 93%, les agents ont  voté à 75% contre leur 
relocalisation sur le site de la MSA. 
   
Dans ce contexte, comment voter « POUR » ce projet ? 
 
Pour la Secrétaire Générale, effectivement le moment n’était pas le mieux choisi pour 
présenter ce dossier (confinement général), … et pour cette raison, la Direction avait 
pris la décision exceptionnelle de suivre l’avis des élus du CSE sur ce dossier, ce qui 
ne se reproduira pas … (dixit la secrétaire Générale). 
 

Sans doute une nouvelle expérimentation du dialogue social dans l’entreprise… 
 
Résultat du vote : Contre toute attente, les élus du CSE ont voté à l’unanimité 
CONTRE ce projet !  
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Alors maintenant, qu’allons-nous faire ? 
  
La Cnam a 60 agents à Rennes, qui travaillent et participent à la réussite des 
missions de notre service public: nous avons l'obligation de leur trouver un cadre 
de travail adapté. Adapté à leurs besoins et adapté aux exigences qui s'imposent à 
notre institution, qu'elles soient environnementales ou légales. 
   
Pour un projet immobilier, on parle de "construire", et bien nous vous proposons 
plutôt de "co-construire" ce projet car nous savons tous que le travail collaboratif 
est un facteur clé  de réussite d'un projet. 
  
Pour ce faire, nous invitons la Direction à se rapprocher des représentants du 
personnel pour co-construire un projet immobilier qui répondent à toutes ces 
exigences et dont nous pourrons tous être fiers ! 
 
2. Point sur le contrôle des arrêts de travail diligentés par la CNAM, en tant 

qu’employeur au titre du maintien de la rémunération en vertu de l’article 41 
de la Convention Collective et du Chapitre XV du Règlement intérieur type 
annexé à la Convention collective 

 
Ils osent tout !!! (C’est à ça qu’on les reconnait ?) 
 
La Direction a affirmé son droit de faire vérifier les arrêts de travail des 
agents (d’autant que la Cnam maintien le salaire pendant cette période). Elle a 
quand même nuancé et indiqué qu’il n’y avait eu que 3 contrôles ces 5 dernières 
années et principalement effectués sur « dénonciation ».  
 
La Direction, tout en liesse, a précisé à toute fin utile que même si le médecin précise 
« sortie libre », elle s’autorise, sans préavis, à vérifier la présence des agents, sauf si 
l’agent a informé au préalable son employeur de sa sortie ponctuelle !!!! 
 
Comme vous vous en doutez, la Cnam s’attribue des prérogatives qui ne sont points 
légales et nous avons cru bon de le lui rappeler 
  
Nous rappelons qu’un agent en arrêt de travail (donc en suspension temporaire du 
contrat de travail) ne peut pas toujours répondre à un contrôleur qui passe sans 
préavis : pour des raisons liées à son arrêt, pour des raisons liées à son 
environnement (badge nécessaire pour rentrer dans certaines résidences), pour des 
raisons de sécurité (on n’ouvre pas sa porte si facilement dans certains quartiers 
surtout si il s’agit d’une femme âgée vivant seule), ou pour raison d’absences/ de 
sorties ponctuelles lorsque la mention « sortie libre » sur l’arrêt de travail permet de 
sortir en journée ...  



Compte-rendu du Comité Social et Economique  
du siège / sites du 23 Septembre 2021 

 
De plus, un individu n’a aucune obligation légale d’ouvrir sa porte à une 
personne n’ayant pas de mandat d’un juge pour le faire ou une prérogative 
légale. 
 
Qui, en arrêt de travail, a prévenu son employeur quand il va acheter du pain ? 
Chercher son enfant ? Ou part à un rendez-vous médical, ou à la pharmacie ? 

Nous offrons un MUG au premier répondant ! 
 
Pour la Direction, qui a visiblement une interprétation de la loi qui lui est propre, c’est 
une obligation légale, même si il est écrit « Sortie libre » sur votre arrêt de travail 
délivré par un médecin (et que vous êtes donc en suspension temporaire du contrat 
de travail et ce terme a une importance juridique), vous devez prévenir votre 
employeur si vous quittez votre domicile pour aller acheter une plaquette de beurre ! 
(Le rire est autorisé car  c’est un excellent défouloir !)  
 
Et la Cnam a d’ailleurs appliqué sa propre interprétation des textes en contrôlant un 
agent, de manière hasardeuse.  
La société devait contrôler l’agent à une date précise. 
La Cnam a fait savoir que la société était finalement passée trois jours après sans 
qu’aucune preuve dudit passage ne soit confirmée. 
L’agent a reçu le recommandé de prévenance trois jour après la date rectificative 
annoncée par la Cnam 
La Cnam a supprimé le maintien de salaire sans même faire valoir le droit 
d’opposition de l’agent, sans preuve du réel passage de la société de contrôle qui 
aurait dû déposer un document mentionnant le passage dans la boite aux lettres et 
qui ne l’a pas fait….   
 

Rappeler ce « droit », dans le contexte de l’obligation vaccinale d’une partie 
des agents…. et de la suspension de salaire de certains agents … 
« Menace Fa(n)tome » made in Star wars ou « Information libre » ? 

 
Mais rassurez-vous, la Direction nous a précisé : ce point a été ajouté à l’ordre du 
jour du CSE par une demande des élus, et pas par la Direction ! Et toc !  
  
Pour la CGT, ça n’est pas un « droit » de la Direction, et la jurisprudence ne 
confirme pas la position de la Direction … affaire à suivre…devant les juridictions 
compétentes… 
 
Nous allons devoir laisser nos avocats respectifs étudier ce point du droit du travail, 
et nous vous tiendrons informé de la suite de cet échange … qui annonce un 
« monde d’après » …  plein de sérénité !  
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3. Présentation du plan de développement des compétences 2021 
 De nombreuses adaptations du Plan de Développement des compétences ont été 
nécessaires en 2020 et 2021 du fait de la crise sanitaire : report de nombreuses 
formations, proposition de formation à distance et E-learning, programme PAM (à 
destination des managers) et webinaires et pastilles proposées par le Lab’Innov. 
Enfin 2021 était une année de transition, avec un calage sur l’année civil (en lien 
avec la gestion budgétaire de la formation). 
 
Plus de 2.500 formations seront réalisées 2021, pour un budget de 2 Millions 
d’euros, autour d’axes prioritaires : 

 
 
Avec des nouveautés : 

• L’expérimentation de PIX (pour permettre à chaque agent d’évaluer son 
niveau dans l’utilisation des outils numériques, voir le CR CGT de la Réunion 
du CSE du 26/08/2021 pour plus de détail) 

• L’expérimentation du Microlearning (Kokoroe) sur des formats de formation 
très très courts (quelques minutes) 

 
La Commission Formation a présenté son bilan, avec des points positifs et des 
points négatifs, notamment sur le besoin d’améliorer l’analyse qualitative des 
formations réalisées et la mise en place d’un suivi plus régulier entre la Commission 
et la DRHEP. 
La Commission a noté que ce plan de formation avait en effet prioritairement adressé 
la population managériale : La Direction a rappelé que c’était un choix afin de 
répondre à une urgence de crise sanitaire (importance de former le management aux 
changements liés à la crise et aux outils disponibles, comme aux risques associés à 
cette situation (agents « à distance » et parfois isolés). 
 
Sur le droit à la déconnexion, la Direction s’est engagée à proposer des actions 
pratiques pour l’expliquer … A suivre ! 
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4. Lancement de l’étude métier sur les métiers de l’assistanat (assistant de 

direction, assistant métier) 
La Direction lance une étude sur les métiers d’assistant de direction et assistant 
métier suite à des constats remontés à la DRHEP. Tout d’abord sur l’hétérogénéité 
de ces métiers : 

 
 
La Direction a souhaité d’ici la fin 2021 : 

• Etudier comment a évolué, et va évoluer demain, ce métier : analyse à mettre 
en parallèle des besoins des Directions.  

• Identifier ce qui marche aujourd’hui. 
• Etudier comment accompagner ces évolutions ? 

 
A l’issue de cette étude, plusieurs « livrables » sont attendus : 

 
L’objectif est ensuite de dérouler ce plan d’accompagnement en 2022. 
 
 
5. Obligation vaccinale dans le cadre de la loi n° 2021-1040 relative à la 

gestion de la crise sanitaire et du décret n° 2021-1056 du 7 août 2021 – 
Recueil de l’avis de l’instance sur les conséquences pour le personnel de 
l’Etablissement Public CNAM (avis) 

 
Un vote pas simple pour tous les élus … avec des absentions, des votes 
« CONTRE», des votes « POUR » et des élus … qui finalement ne participent pas au 
vote …  
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Pour la CGT, c’est simple : nous sommes CONTRE ! Mais POURQUOI ?  
 
Rien à voir avec les mouvements anti-vax : nous n’acceptons pas la suspension 
des contrats de travail des agents non-vaccinés, d’autant que certains ne sont pas 
en contact avec le public !!! 
 
 
6. Calendrier de la suite des travaux sur le projet d’évolution des espaces et 

des modes de travail sur les sites de Nantes et Angers 
 
Du 25 Juin au 9 Juillet 2021, un sondage a été réalisé par la Direction auprès des 
agents de Nantes et Angers, sur ce projet : Avec un taux de participation très 
important de participation (entre 80 et 90%) ! 
 
Ce sondage montre une augmentation du nombre d’agent souhaitant vouloir télé-
travailler : 

 
 
Sachant que nous travaillons, presque tous, avec des équipes distantes, des 
prestataires distants et souvent des membres de notre équipe à distance 
(notamment pendant la période de PCA …) et que les outils collaboratifs permettent 
d’organiser des réunions efficaces, même lorsqu’on est loin les uns des autres … 
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 Bon … reste à faire évoluer nos espaces de travail, et les espaces de 
partage/créativité … car le Flex Office, si il se limite à réduire les locaux et y 
partager nos bureaux … ne va pas certainement pas améliorer nos environnements 
de travail ! 
 
Ce projet est sans aucun doute un avant-goût de ce qui sera réalisé sur tous les sites 
de la Cnam … Une expérimentation à suivre de près ! 
 
A noter : Les projets de services (le sésame pour passer à 3J de télétravail par 
semaine) sont attendus pour fin Novembre, avec passage en CSE en Janvier. 
 
7. Pose des congés avant fin septembre 
Pas d’inquiétude : il s’agissait d’une erreur de communication !  
Vous pourrez donc poser des congés en 2021 après cette date. 
 


